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✓ Rappel: 3 priorités
✓ FSU (permettant d’automatiser les statuts des marchandises)
✓ AFSCA workflow (permettant d’intégrer les contrôles AFSCA)
✓ Interface Douane (permettant d’automatiser la fin du flux – MRN)

1) FSU
✓ 13 NOV : DEMO intégration FSU reçu par NSI

• JAN-MARS : TESTING avec la communauté

2) AFSCA
✓ AVR/MAI/AOUT: Workshops avec les membres AFSCA

✓ SEP: Décision AFSCA de ne pas accepter une interface avec leur système

✓ NOV: AFSCA accepte d’intégrer le fichier (xls) de travail de JEAN-PAUL pour nourrir LGG TRACKING + les 

statuts des contrôles doivent venir d’une interface avec TRACES (système européen)
• 27 NOV : Workshops avec AFSCA + NSI pour commencer le travail dans ce sens

• JAN: Décision d’intégrer l’application crée par LGG pour faire des demandes de contrôle AFSCA, dans LGG 
TRACKING aussi

• WORKSHOP: 01/04 avec Fresh Express pour dessiner le process contrôle AFSCA afin de commencer les 

développements par la suite.

3) DOUANE
✓ AVR/MAI: Workshops avec la DOUANE

✓ MAI: Décision DOUANE (Belgique) de ne pas accepter une interface avec leur système

✓ JUIN/JUILLET: MOU avec ACB pour une approche unifiée + RFQ pour la plateforme unique pour la Belgique

✓ 6 NOV : Annonce officielle de la DOUANE (BXL) concernant interface unique

✓ JAN-MARS: Testing du flux contrôle (ENS,PN,RANDOM) avec la DOUANE

✓ 26/03: Testing du flux contrôle (ENS,PN,RANDOM) avec la DOUANE + HANDLERS

✓ 09/04: TESTING Finale DOUANE + HANDLERS + DOCUMENT DE FORMATION
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• 70% FFM
✓ Les données des FFM augmentent progressivement. Objectif : 100 

% d’ici le 1er mai 2025

1) INFORMATIONS
✓ Workshops avec LCA (deuxième ligne) pour définir les interfaces avec 

leurs ERP pour récupérer les MRN pour clôturer une ligne AWB dans 

LGG TRACKING

✓ Protocol API défini pour ceux qui ont un ERP

✓ Procédure manuelle pour ceux qui n’ont pas un ERP
✓ Workshops prévu en AVRIL avec la majorité des agents en douane pour 

FORMATION, ONBOARDING dans LGG TRACKING

2) DATE DE GO-LIVE
✓ Toujours maintenu pour 1 MAI 2025

✓ Les développements pour flux AFSCA suivront après le GO LIVE

✓ Session de vote sera prévue 3 mois après GO-Live pour voter 

pour les prochaines fonctionnalités souhaitées
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LGG TRACKING V2 MANUEL UTILISATEUR



IDMS-ALL PLANNING 
PROPOSAL

TO DO BEFORE AND AFTER END OF TRANSITION



IDMS-ALL TIMELINE

• Official Go live 23/10/2024 with  a few pilot 

companies and limited scope

• Gradually more companies start to use IDMS

• End of transition phase 16/06/2025 - companies 

have to use IDMS  (with some exceptions)

• More complex processes still to do after 16/06



IDMS – GO LIVE

• Datasets: 

• H1: declaration for release for free circulation (end- use not yet possible – procedure 44)

• H2: declaration for customs warehousing (except warehouse type S)

• H3: declaration for temporary admission

• H4: declaration for inward processing

• I1: Import simplified declaration

• I2: Presentation Notification

Not in go live on 23.10.2024:

• H1: declaration for end use (procedure 44)

• H2: declaration for customs warehousing with warehouse type S (see goods accounting) 

• H5: declaration for the intoduction of goods from special fiscal territories

• H6: declaration in postal traffic for release for free circulation

• Declaration types:

• Standard (A), Pre-lodged (D,E,F), Simplified (B,C,E,F) and supplementary (X,Y)

• EIDR v1 (Z)



IDMS – CURRENT STATUS

Declaration already sent in production for: 

• H1: declaration (mainly procedure 40)

• H2: declaration for customs warehousing without warehouse type S 

• Mainly additional declaration type A



IDMS – TO BE GRADUALLY INCLUDED BEFORE END OF TRANSITION PHASE

• H2 warehouse type S (linked with activation Goods Accounting)

• H3, H4 and H5

• Enable use of Deferral VAT for H3

• Enable use of Deferred Payment for H5

• Testing with operators & review of business rules

• Amendments

• Quota

• Specific topics blocked by Tarbel

• Certex all CHED certificates



IDMS-ALL – TO DO BEFORE END OF TRANSITION PHASE (1)

• Write-off 

• Testing and Finalising integration with Goods Accounting

• Invalidation and Amendment of NCTS-P5 IM7 write off

• Integration with CDA/IRP

• Amendments

• Testing almost finalised

• Remaining blocker: missing fields in UI screen to review Amendment

• Quota

• Changes required after first test with quota team, process under review

• Certex 5.1 (with new microservice) 

• All CHED certificates: in development

• Awaiting availability of Certex microservice to start testing

• UI 

• missing fields when viewing declaration 

• Improve create declaration (technically implemented, but improvements are required to make it usable)



IDMS-ALL – TO DO BEFORE END OF TRANSITION PHASE (2)

• H2 warehouse type S (link with PNTS)

• Invalidation and amendment of Offwritable document

• H3, H4 and H5

• Enable use of Deferral VAT for H3

• Enable use of Deferred Payment for H5

• Testing with operators & review of business rules

• Type Z: enable for all datasets, enable write off

• Add/correct Business Rules

• Update/Create documentation for operators and customs

In co-operation with operations:

• Process for declaration replacing invalid declaration (when Amendment not possible)

• Emergency procedure

• Agree on template for the Print



DEPENDENCIES – TO DO BEFORE END OF TRANSITION PHASE (3)

• CSRD2 - Correction of Code lists

• Tarbel: known issues below (delivery of fixes by European Dynamics postponed again)

▪ Military equipment

▪ ZTB measures

▪ Statistical value for inward processing

▪ Procedure 4B0

▪ End use (procedure 44/C990-N990)

▪ Unit price for Measure type 488-489

▪ Credibilities H2 

▪ Supplementary Unit



STILL TO DO AFTER END OF TRANSITION PHASE

• Certex, other certificates

• Write off Transit TSD in Goods Accounting

• Bulk procedure 

• Entry into the declarant’s records (IM Z version 2)

• INF/BTI validation 

• Validation of authorisations (KISSIC?)

• Excise goods: link with EMCS

• Link with ENS in previous documents

• Automatic validation of amendments/invalidations

• Alignment with CCI 

• New risk and control architecture

• Risk Fallback procedure

• UI Improvements 

• Replacing temporary print in UI with agreed template 



DECLARATION TYPES NOT AVAILABLE IN IDMS-ALL BEFORE 2026

• E-globalisation 

• Recapitulative declarations (Additional Declaration type U & V) 

• H6 (currently doesn’t exist in PLDA, BPOST is planning to use H1 instead)
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LICENCES INTRA COMMUNAUTAIRES
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Rappel des 
compétences de la 
Douane concernant 

les licences I/C : 

abrogation des 
contrôles douaniers 

dans les licences 
intracommunautaires

Instruction CD 
591.00

Transfert intracommunautaire
Une licence d’exportation doit être présentée à un bureau de douane lors de chaque expédition, à destination
d’un autre Etat membre de l’UE, de telles marchandises se trouvant en libre pratique dans l’UE; cette licence
doit être apurée au moyen de la facture relative à l’envoi. La date d’acceptation de la licence ainsi que le
numéro de cette dernière sont apposés sur la facture. Ces mentions sont ensuite authentifiées au moyen du
sceau du bureau. La facture, ainsi que la licence, si cette dernière doit encore être utilisée pour des envois
futurs, sont rendues à l’intéressé.



CIRCULATION INTRACOMMUNAUTAIRE
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Pas de proforma ou custom invoice

Définition : La "facture", au sens
propre du terme, matérialise non 

seulement une transaction 
financière, mais elle doit également

être une preuve comptable qui 
servira au calcul des droits 

éventuels (TVA etc...)

Il y a des mentions obligatoires qui 
doivent impérativement figurer 

dans les factures, et le "numéro de 
facture unique" en fait partie, avec 
un suivi séquentiel afin d'assurer la 

traçabilité des transactions 
commerciales.

Base de contrôle en I/C : la facture : 

Une licence d’importation doit
être présentée à un bureau de
douane lors de chaque
introduction, en provenance
d’un autre Etat membre de
l’UE, de telles marchandises se
trouvant en libre pratique dans
l’UE; cette licence doit être
apurée au moyen de la facture
relative à l’envoi. La date
d’acceptation de la licence ainsi
que le numéro de cette
dernière sont apposés sur la
facture. Ces mentions sont
ensuite authentifiées au moyen
du sceau du bureau. La facture
ainsi que la licence, si cette
dernière doit encore être
utilisée pour des envois futurs,
sont rendues à l’intéressé.



EN CE QUI CONCERNE LE DÉPÔT

Dépôt à tout moment (pendant les heures d'ouverture) au guichet de 
manière à ce que les échanges des licences soient faits directement 
avec un douanier

Ouverture du guichet: de 8h30 à 12h et de 13h à 16h30 du lundi au 
vendredi.

Les documents sont immédiatement mis en sécurité par nos soins.



EN CE QUI CONCERNE LE DÉPÔT LA REPRISE

Si les licences nécessitent un complément d'informations, 
nous vous enverrons un mail.

Si les licences sont en ordre ou doivent être corrigées 
par vos soins, un mail vous sera envoyé dès qu'elles 
sont prêtes à être récupérées.

Vous pourrez les récupérer également à votre meilleure 
convenance directement auprès de notre agent au 
guichet pendant les heures d'ouverture



TO DO

Nous indiquer la personne à prévenir pour le retrait

Nous faire parvenir une liste des personnes habilitées à récupérer 
les licences à notre guichet pour votre société 

Leur identité sera vérifiée au guichet et seules les personnes 
communiquées pourront les récupérer.

Remarque: Le traitement le jour même du dépôt n'est plus possible pour 
des raisons organisationnelles mais nous mettons tout en œuvre pour les 
traiter dans les meilleurs délais



CAP



CAP GESTION DE LA DÉCLARATION EN CHIFFRES 2024/2025

TOTAL 87

FIRMES 25

MOYENNE 3,48

MIN 1

MAX 17



METHODOLOLOGIE
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Alignée sur le CAC Liège Amendes sur base du 
catalogue



GROUPE DE TRAVAIL
TRANSFERTS DE STOCK



Contexte

• 19/09/2023 : FORUM AEROPORT LGG :  les transferts de stocks sont 
exclus de la méthode transactionnelle pour la détermination de la valeur

• B2B classique : facture acceptée

• Application au 1er janvier 2024

• 2/10/2024 : Note d’information de l’AGDA sur les transferts de stocks 
dans le cadre de l’e-commerce

• Analyse des flux B2C

• Plan d’action national



Groupe de travail

• Eléments actuellement admis par l’administration
FRAIS DÉDUCTIBLES FRAIS REFUSÉS

• La TVA (taux du pays de destination, à déduire en premier)
• Frais Amazon lorsque le lien fourni correspond au produit 

constaté (frais de gestion, coût d’expédition, coût de 
stockage)

• Frais Aérien (partie intra 30% depuis la chine)
• Frais de transport intra (jusqu’à destination)
• Frais de de dédouanement 
• Frais de manutention intra (fulfillment/handling)
• Frais de stockage (storage fees/ warehouse fees) 
• Promo (si générale et valable pour tout le monde sans 

condition)
• Les droits de douane (à déduire en dernier)

Il s’agit de tous les frais habituels, connus et justifiables au 
moment de la déclaration.

• Frais maritime (100% extra)
• Les 0.99€ de frais Amazon « frais pas article » car ce sont 

des frais visibles uniquement pour les particuliers et pas 
pour les comptes professionnels

• Les réductions/promos (conditionnelles ou liées au 
paiement d’un abonnement)

• Les frais de publicité
• Les marges forfaitaires
• Les frais de retour
• Les frais de risques (frais liés au blocage d’une déclaration)
• Les frais de restockage.
• Les frais Amazon lorsque le lien fourni ne correspond pas à 

la marchandise réellement constatée.
• Tous les frais qui ne sont pas justifiés par des documents 

probants ou mal justifiés (extrait Amazon calculator 
modifié/ extrait partant d’un prix différent) ne sont pas pris 
en compte.



Groupe de travail

• Certains frais, pourtant réels, sont difficiles à recueillir et/ou à justifier par 
le représentant en douane

• Ex : frais de stockage UE avant prise en charge par la plate-forme de vente 

• Certains outils, comme E-origin, permettent de confronter les données 
remises par le forwarder avec les données disponibles sur la plateforme 
de vente.

• Faute de sécurité juridique, l’outil n’est pas toujours utilisé à bon escient

• En représentation indirecte, le représentant en douane est responsable des données 
communiquées



Groupe de travail

• Demande des opérateurs via le groupe de travail : 

• L’administration peut-elle certifier la méthodologie suivie par E-origin ?

• Sécurité juridique

• Les opérateurs pourraient assumer des valeurs en douane différentes même si 
elles sont inférieures à celles communiquées par leur client

• Si l’opérateur utilise un programme certifié, peut-il obtenir des facilités ?

• Autorisation valeur 

• Procédures de contrôle

• … 



PRÉSENTATION DES MARCHANDISES



Présentation des marchandises

• Délai de présentation des marchandises

• Heures d’ouverture des IST

• Conditions de présentation par type de flux

 



IST : zone douane Best Practices

• Pas d’encombrement des espaces 



IST : zone douane Best Practices

• Marquage au sol parfaitement identifiable



IST : zone douane Best Practices

• Cage de présentation / retenue isolée du reste du warehouse 

• Équipement minimum requis :
• Table de présentation (permettant de
travailler débout) (B2C)
• Si l’entrepôt ne permet pas d’utiliser le 
partage de connexion des GSM prévoir une 
connexion wifi
• Zones de retenues clairement délimitées



IST : obligation de tenue d’une comptabilité matière

• Obligation pour tout gestionnaire d’Installation de Stockage Temporaire 
(IST)

• Contrôles aléatoires et inopinés possibles lorsque l’IST est ouverte.
• Pour l’essentiel:
 • Tous les documents relatifs aux marchandises
 • Localisation des marchandises dans l’IST
 • Identification des marchandises, statut douanier et mouvements 
opérés (comment et quand sont-elles rentrées – sorties ?)

 



DIVERS



Organigramme des équipes de la ddivision Contrôle

CRK
(planification)

Contrôle 1
(airside)

Contrôle 2                 
(détection et surveillance) 

Contrôle 3   
(landside)

Back Office Non-Fiscal Back Office Fiscal

Team planning Affaires générales



Divers

• Représentation directe

• Délivrance, suspension et retrait des autorisations (courrier des 
opérateurs)



DEMANDE D’AUTORISATIONS



Demande autorisation 

Nouvelle procédure de demande :

https://customs.ec.europa.eu/tpui-cdms-web/

EU Trader Portal | SPF Finances

Attention aux rôles (https://www.aideacces.be//3.php) 

https://customs.ec.europa.eu/tpui-cdms-web/
https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/facilitation/eu-trader-portal
https://www.aideacces.be/3.php


Demande autorisation

RSS Lignes maritimes régulières 

ACT Destinataire agréé pour les opérations TIR 

ACE Destinataire agréé sous le régime du transit de l'Union 

ETD Utilisation d'un document électronique de transport en tant que 

déclaration en douane 

IPO Perfectionnement actif 

EUS Destination particulière 

CWP Entrepôt douanier 

AWB Peseur agréé de bananes 

CVA Simplification concernant la valeur en douane 

CCL Centralised clearance (dédouanement centralisé

SAS Self-Assessment (auto-évaluation) 

ACP Emetteur agréé 

ACR Expéditeur agréé sous le régime du transit de l'Union 

SSE Scellé d’un modèle spécial OPS Régional 

TRD Déclaration de transit avec un jeu de données restreint 

OPO Perfectionnement passif 

TEA Admission temporaire 

SDE Déclaration simplifiée 

EIR Entry in the declarant’s records

DPO Report de paiement 

CGU Garantie globale 



Demande autorisation

Représentant en douane 

LAC/LACD

Papier ou via my minfin (Kis-sic3)

TST/IST

Origine

Décision Valeur



ORIGINE



Nouveaux accords et modifications

• Liste des accords préférentiels et des unions douanières | SPF Finances

• Nouvelle- Zélande : 1er mai 2024 Système Rex attestation origine 

• Chili : 1er février 2025 Accord intérimaire  EUR.1 => REX

• PEM (Pan euro méditerranée) : 1er janvier 2025 

Vérifier la matrice car de nombreux changements sont apparus (cumul diagonal, changement de statut, …)

• A venir  :

Mexique (modernisation de l’accord)

https://finances.belgium.be/fr/douanes_accises/entreprises/douane/origine/liste-des-accords-pr%C3%A9f%C3%A9rentiels-et-des-unions-douani%C3%A8res


REX

• Chili, Nouvelle-Zélande, Canada, Japon, Vietnam, Royaume-Uni, Singapour, Côte d'Ivoire,

Ghana, PTOM, Comores, Maurice, Madagascar, Seychelles, Zimbabwe et pays SPG
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